
  

 

 

 



 

  



 

 

La loi n°2014-40 du 20 janvier 2014 a apporté des modifications au dispositif juridique 
applicable à la pénibilité, notamment aux dispositions relatives à la fiche de prévention des 
expositions, dite « fiche pénibilité ». 

Ainsi, depuis le 1er janvier 2015, l’article L. 4161-1 alinéa 3 du Code du travail précise que, 
dans le cadre du travail intérimaire, il appartient aux entreprises utilisatrices (EU) de 
transmettre à l’entreprise de travail temporaire (ETT) les informations dont cette dernière a 
besoin pour établir la fiche pénibilité. Il prévoit que les conditions dans lesquelles les EU 
transmettent ces informations et les modalités selon lesquelles l’ETT établit la fiche sont 
définies par décret. 

Le décret n°2015-259 du 4 mars 2015 insère deux nouveaux articles dédiés à ces questions au 
sein du Code du travail. 

Il prévoit que le contrat de mise à disposition indique à quels facteurs de pénibilité le salarié 
temporaire est exposé au vu des conditions habituelles de travail, appréciées en moyenne sur 
l’année par l’EU. Au besoin, ces informations sont rectifiées, à l’initiative de l’EU, par un 
avenant au contrat de mise à disposition (article R. 4161-5). 
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De plus, le texte précise que l’ETT remet la fiche pénibilité au salarié au plus tard le 31 
janvier de l’année suivante ou avant, si le salarié en fait la demande (article R. 4161-6). 

Ces dispositions sont entrées en vigueur au 1er janvier 2015, mais une période transitoire est 
aménagée. Pour l’année 2015, l’EU peut utiliser un autre support que le contrat de mise à 
disposition pour transmettre ces informations à l’ETT, au plus tard le 1er janvier 2016. 

 

La loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014, complétée par plusieurs décrets d’applications, a créé le 
compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P). 

L’instruction du 13 mars 2015 précise les conditions de mise en œuvre des obligations des 
employeurs liées à la mise en place et au fonctionnement du C3P en 2015. Un mode d’emploi 
du C3P lui est annexé, composé de 9 fiches techniques : 

1- Ouverture du compte pénibilité, déclarations par l’employeur et règlement des cotisations ; 

2- Champ d’application de l’obligation d’établir une fiche individuelle de prévention des 
expositions et du bénéfice du compte personnel de prévention de la pénibilité ; 

3- Seuils d’exposition aux facteurs de pénibilité applicables en 2015 (cette fiche sera complétée 
par des référentiels de branche et ne s’intéresse pour l’instant qu’aux quatre facteurs pris en 
compte au 1er janvier 2015) ; 

4- Modalités d’établissement et de communication des fiches de prévention des expositions ; 

5- Liens entre l’évaluation de l’exposition individuelle à la pénibilité et la démarche globale 
d’évaluation des risques ; 

6- Modalités déclaratives de l’exposition ; 

7- Conditions de déclaration et paiement applicables aux cotisations liées au C3P ; 

8- Modalités déclaratives des cotisations en DSN ; 

9- Modalités d’acquisition des points par les salariés. 

Elle rappelle quelles sont les personnes concernées par le C3P : les salariés des employeurs 
de droit privé et le personnel des personnes publiques employé dans les conditions de droit 
privé, étant précisé que les salariés en apprentissage ou titulaires d’un contrat de 
professionnalisation sont également concernés. En revanche, ne peuvent pas acquérir des 
droits au titre du C3P les salariés affiliés à un régime spécial de retraite comportant un 
dispositif spécifique de reconnaissance et de compensation de la pénibilité (une liste des 
régimes concernés est fixée par le décret n° 2014-1617 du 24 décembre 2014), mais également 
les salariés du particulier employeur et les travailleurs détachés en France.  

Parallèlement elle reprend le champ d’application de l’obligation d’établir une fiche 
pénibilité, qui concerne les employeurs de droit privé, les établissements publics à caractère 
industriel et commercial (EPIC), les établissements publics administratifs employant du 
personnel dans les conditions de droit privé et les établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986. Si les salariés du 
particulier employeur ne sont pas concernés par le dispositif, en revanche les travailleurs 
intérimaires et les travailleurs détachés en France le sont (il est précisé que l’entreprise 
donneuse d’ordre transmet à l’entreprise sous-traitante les informations nécessaires à 
l’établissement de la fiche par celle-ci). 

L’instruction revient sur l’entrée en vigueur progressive de certaines dispositions 
relatives à la pénibilité. En effet, seuls quatre facteurs et les seuils associés sont pris en 
compte depuis le 1er janvier 2015 (travail de nuit, travail en équipes successives alternantes, 
travail répétitif, activités exercées en milieu hyperbare). Les six autres facteurs seront pris en 
compte à compter du 1er janvier 2016 (manutentions manuelles de charges, postures pénibles, 
vibrations mécaniques, agents chimiques dangereux, températures extrêmes, bruit). Il est 
précisé que les référentiels ou « modes d’emploi » de branches devant faciliter le recensement 
de l’exposition à ces six facteurs seront élaborés avant la fin de l’année 2015. 

 

L’instruction apporte des précisions sur la façon dont l’exposition à la pénibilité est 
appréciée par l’employeur. Ce dernier effectue une évaluation en croisant deux critères : 
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- les facteurs de pénibilité applicables au type de poste occupé ; 

- l’exposition en moyenne annuelle du salarié sur le poste en question. 

Tout d’abord, il est rappelé que l’employeur tient compte des mesures de protection collective 
et individuelle pour apprécier les conditions de l’exposition à la pénibilité et que celle-ci est 
appréciée au regard des conditions habituelles de travail caractérisant le poste occupé en 
moyenne sur l’année. Puisqu’en pratique il est fréquent qu’un travailleur soit affecté à 
plusieurs postes au cours de l’année, l’instruction précise que, dans ce cas, l’employeur prend 
en compte l’ensemble des expositions subies par le travailleur sur l’ensemble de ces postes 
pour déterminer son exposition moyenne annuelle. 

Ensuite, l’instruction insiste sur le fait que pour les travailleurs présents moins d’une année 
civile, mais plus d’un mois (les titulaires de contrats d’une durée inférieure à un mois ne sont 
pas concernés par le suivi des expositions), l’employeur évalue également l’exposition aux 
facteurs de pénibilité au regard des conditions habituelles de travail du poste occupé 
appréciées en moyenne sur l’année. Dès lors, a contrario, si le travailleur n’est (par exemple) 
présent que deux mois sur un poste qui, en conditions habituelles de travail sur une période 
de douze mois, n’implique pas une exposition supérieure aux seuils, l’employeur n’a pas à 
recenser l’exposition et ce même si, au cours de ces deux mois, le travailleur a été exposé à des 
facteurs de pénibilité (par exemple en raison d’un pic d’exposition lié à un phénomène de 
saisonnalité). 

Enfin, l’instruction précise que les périodes d’absence longues, qui remettent manifestement 
en cause l’exposition au-delà des seuils caractérisant le poste occupé, doivent être prises en 
compte pour l’évaluation. Mais il n’existe pas de modalité particulière d’appréciation du 
dépassement du seuil pour les travailleurs à temps partiel. 

S’agissant des modalités des déclarations à effectuer par les employeurs, l’instruction 
rappelle que le logiciel de paie permet de déclarer à la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
(CNAV) les facteurs de pénibilité auxquels les salariés sont exposés, au travers de la 
déclaration annuelle des données sociales (DADS), par la sélection de la rubrique « S 65 –
données annuelles ». L’employeur qui ne dispose pas de logiciel de paie lui permettant de 
générer la DADS effectue sa déclaration à cette adresse : https://www.e-
ventail.fr/ss/Satellite/e-ventail/vos-services/Saisie-en-ligne-DADSNET.html.  

Il est par ailleurs rappelé que pour les contrats de travail d’une durée d’au moins un mois qui 
débutent ou s’achèvent au cours de l’année civile, la déclaration est effectuée au plus tard le 
dernier jour du mois suivant la fin de contrat. Mais, une période transitoire est prévue : pour 
les contrats s’achevant courant 2015, l’employeur a jusqu’au 31 janvier 2016 pour établir les 
fiches. 

Concernant l’établissement et la communication de la fiche pénibilité, l’instruction 
précise que, sous réserve que cette fonctionnalité soit disponible, le logiciel de paie permettra 
également d’éditer les fiches pénibilité de façon automatisée, sans saisie de données 
supplémentaire (les logiciels de paie seront adaptés par les éditeurs au cours de l’année 2015). 
En effet, la production de la fiche y est réalisée sur la base de l’indication de l’exposition du 
salarié aux facteurs de pénibilité (l’employeur coche la ou les case(s) correspondant aux 
facteurs auxquels les salarié est exposé au-delà des seuils), sans qu’il soit nécessaire d’indiquer 
la période d’exposition. Cette dernière est mécaniquement calquée sur l’année civile ou sur la 
durée du contrat (supérieure à un mois) dans l’année civile, mais elle peut être éditée. 
S’agissant des mesures de prévention mises en place par l’employeur, l’instruction ne prévoit 
pas qu’elles apparaissent dans la fiche automatiquement générée par le logiciel de paie, mais 
elle note qu’elles doivent figurer dans le rapport annuel et le programme annuel présentés au 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), lesquels doivent traiter 
spécifiquement de la question de la pénibilité. Toutefois, elle rappelle qu’un arrêté fixe un 
modèle indicatif de fiche, l’employeur restant libre d’utiliser le modèle qu’il souhaite, dès lors 
que celui-ci comprend les catégories minimales requises1. Ainsi, la fiche peut être renseignée 
sur support papier ou dématérialisé, sans qu’une déclaration à la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés (CNIL) soit nécessaire (mais l’employeur doit veiller à ce que les 

                                                        

 



 

informations de la fiche restent confidentielles). Il existe une seule fiche par année ou par 
période d’exposition (pour les contrats infra-annuels). 

Pour les hypothèses d’accès du travailleur à sa fiche autres que la fin de l’année civile ou du 
contrat de travail, il est à noter que la fiche pénibilité qui est mise à disposition, remise ou 
transmise, selon les cas, est la fiche la plus récemment établie, l’employeur n’ayant pas à 
rédiger une fiche ad hoc à cette occasion. Ainsi, si le contrat a été exécuté pendant la totalité de 
l’année civile, il s’agira de la fiche consignant les expositions de l’année passée. En revanche, 
en cas de décès du travailleur, c’est une version actualisée de la fiche que ses ayants-droits 
peuvent obtenir à leur demande. S’agissant de l’accès à la fiche des autres acteurs, il est 
précisé que la communication de la fiche pénibilité au service de santé au travail est effectuée 
au plus tard avant le 31 janvier de l’année N+1 et que le CHSCT n’ayant pas accès aux 
documents à caractère nominatif, il ne peut pas demander à consulter la fiche pénibilité 
(l’accès aux informations en question se fera par le biais du document unique et de ses 
annexes, du rapport annuel et du programme annuel). 

Cette instruction sera complétée et des précisions seront apportées concernant : 

- les adaptations résultant des préconisations des deux missions confiées à Michel de Virville 
(accompagnement de l’élaboration des référentiels de branche permettant de définir des 
modalités adaptées de recensement des expositions, voire des situations types d’exposition), 
ainsi qu’à Gérard Huot et Christophe Sirugue (évaluation et proposition pour la mise en 
œuvre du C3P) ; 

- les modalités d’acquisition et d’utilisation des points par les salariés ; 

- les six facteurs pris en compte à compter du 1er janvier 2016 ; 

- les modalités déclaratives de l’employeur pour ce qui concerne la déclaration sociale 
nominative (DSN), qui se substituera à la DADS et à la déclaration trimestrielle des salaires 
(DTS) du régime agricole ; 

- les modalités de déclaration par le moyen d’un titre simplifié comme le titre emploi service 
entreprise (TESE). 

Ce texte organise l’information des consommateurs qui recourent à des prestations de services 
à la personne ou envisagent de le faire. Il prévoit notamment que l’information du 
consommateur sur les prix, le devis ainsi que la première page du contrat comporte, de façon 
visible et lisible, l’une des mentions suivantes, en fonction du mode d’intervention choisi : 

- « Attention, dans le cadre d'un contrat de placement de travailleurs, le consommateur est 
l'employeur de la personne qui effectue la prestation à son domicile. En cette qualité 
d'employeur, le consommateur est soumis à diverses obligations résultant notamment du 
code du travail et du code de la sécurité sociale » (pour les interventions réalisées selon le 
mode d'intervention dit « mandataire »). 

- « Dans le cadre d'un contrat de mise à disposition de travailleurs, le prestataire de service 
reste l'employeur. » (pour les interventions réalisées selon le mode d'intervention dit « mise à 
disposition »). 

Ses dispositions entrent en vigueur le 1er juillet 2015. 

Ce décret est pris pour l'application des articles 1er à 5, 9 et 10 de la loi n° 2014-790 du 
10 juillet 2014 visant à lutter contre la concurrence sociale déloyale ainsi que pour la 
transposition de la directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 
2014 relative à l'exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de 
travailleurs.  
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Il précise les obligations des employeurs établis hors de France détachant des salariés en 
France en matière de : 

- déclaration préalable de ce détachement : le contenu des déclarations préalables de 
détachement est étoffé ; 

- désignation d'un représentant en France : celui-ci, qui accomplit au nom de l’employeur 
établi hors de France les obligations qui lui incombent en matière de conservation et de 
présentation de documents à l’inspection du travail, est désigné par écrit (la liste des 
informations devant figurer dans le document, à traduire en français, est précisée) ; 

- conservation des documents à présenter en cas de contrôle : la liste de ceux-ci évolue, 
notamment pour y intégrer la copie de la désignation de son représentant par l’employeur.  

Il détermine les conditions de mise en œuvre de la responsabilité du cocontractant en 
cas de manquement à l'obligation de déclaration préalable ou de désignation d'un 
représentant et les sanctions encourues dans cette hypothèse. Il définit également les 
modalités de mise en œuvre de l'obligation de vigilance et de la responsabilité des 
maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre vis-à-vis de leurs sous-traitants et 
cocontractants. 

En effet, le maître d’ouvrage qui contracte avec un employeur établi hors de France doit 
demander à celui-ci certains documents, avant le début de chaque détachement d’un ou de 
plusieurs salariés : 

- une copie de la déclaration de détachement transmise à l’unité territoriale de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi 
(Direccte) ; 

- une copie du document désignant le représentant de l’employeur. 

Par ailleurs, le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre concerné enjoint l’employeur, dans un 
délai de 24 heures à compter de son information, de faire cesser immédiatement le non-respect 
de l’une des dispositions énumérées par l’article L. 8281-1, incluant les règles relatives à la 
santé et sécurité au travail. Dès réception de l’injonction, l’employeur a 15 jours pour 
informer son cocontractant des mesures prises pour faire cesser la situation. Ce dernier 
transmet aussitôt cette réponse à l’agent de contrôle auteur du signalement ou, à défaut, il 
informe cet agent de l’absence de réponse dans les 2 jours suivant l’expiration du délai. À 
défaut d’injonction ou d’information de l’agent de contrôle de l’absence de réponse de 
l’employeur dans les délais, le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre encourt une amende. 

Lorsqu’un agent de contrôle de l’inspection du travail constate l’un des manquements aux 
obligations découlant des dispositions des articles L. 1262-2-1 (déclaration préalable de 
détachement, désignation d’un représentant de l’employeur sur le territoire national) et L. 
1262-4-1 (vérifications effectuées par le cocontractant) du Code du travail, il transmet au 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de 
l’emploi un rapport sur le fondement duquel ce dernier peut décider de prononcer une amende 
administrative. À compter de cette décision, l’intéressé aura 15 jours pour présenter ses 
observations, délai à l’expiration duquel le directeur régional notifie sa décision et émet le titre 
de perception correspondant. 

Le décret précise en outre les modalités selon lesquelles les organisations syndicales 
représentatives de travailleurs informent les salariés des actions en justice formées en leur 
nom. 
Il indique les modalités selon lesquelles les copies des déclarations de détachement sont 
annexées au registre unique du personnel de l'entreprise qui accueille les salariés détachés.  

Il complète enfin la liste des informations contenues dans le bilan social en matière de 
travail détaché. 

 

 

 

 



 

Par cette note, la direction générale du travail (DGT) diffuse une version actualisée des deux 
logigrammes élaborés pour faciliter le classement des opérations exposant à l’amiante : 

- sur les immeubles par nature ou par destination (1er logigramme) : l’actualisation apporte 
notamment des précisions sur la définition d’un immeuble par nature ou par destination et 
sur la notion de retrait ; 

- sur les installations et équipements industriels, matériels de transport ou autres articles (2nd 
logigramme) : les actualisations proposées apportent notamment des précisions sur la notion 
et les niveaux de maintenance. 

Ces documents annulent et remplacent ceux qui avaient été diffusés par la note n° 13-901 du 
2 octobre 2013. 

Ce texte approuve l'alpha-cyperméthrine en tant que substance active destinée à être utilisée 
dans les produits biocides du type 18 (insecticides, acaricides et produits utilisés pour lutter 
contre les autres arthropodes). 

Ce texte approuve le propanol-2 en tant que substance active destinée à être utilisée dans les 
produits biocides du type 1 (désinfectants destinés à l’hygiène humaine), du type 2 
(désinfectants et produits algicides non destinés à l’application directe sur des êtres humains 
ou des animaux) et du type 4 (désinfectants pour les surfaces en contact avec les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux). 
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Ce règlement d’exécution approuve le tolylfluanide en tant que substance active destinée à 
être utilisée dans les produits biocides du type 21 (produits antisalissures). 

Ce texte décide qu’en eux-mêmes, les liants polymères cationiques contenant des composés 
d'ammonium quaternaire, mis sur le marché pour être incorporés dans les peintures et les 
enduits par les fabricants de peintures afin de conférer à ces peintures une fonction biocide, ne 
sont pas considérés comme des produits biocides. En revanche, les peintures et les enduits 
dans lesquelles ces liants polymères cationiques contenant des composés d'ammonium 
quaternaire sont incorporés par les fabricants de peintures afin de conférer à ces peintures une 
fonction biocide sont considérés comme des produits biocides. 

Ce texte modifie la date d’application du règlement (UE) n° 605/2014 qui passe du 1er avril 
2015 au 1er janvier 2016. 
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La Commission européenne autorise l’utilisation industrielle du phtalate de bis(2-éthylhexyle) 
(DEHP) [n° CE: 204-211-0, n° CAS: 117-81-7] et du phtalate de dibutyle (DBP) [n° CE: 
201-557-4, n° CAS: 84-74-2], dans la fabrication de propergols solides et de charges pour 
moteurs destinés aux fusées et aux missiles tactiques. Elle autorise également l’utilisation 
industrielle du DBP dans une peinture spéciale employée dans la fabrication de moteurs de 
fusées et de missiles tactiques. 

Cet avis contient une annexe qui remplace celle de l’avis aux opérateurs économiques sur 
l'obligation de communiquer des informations sur les substances contenues dans les articles, 
en application des articles 7.2 et 33 du règlement (CE) n° 1907/2006 REACH publiés au 
Journal officiel du 14 janvier 2015. 

Cette note a pour but de faire le point après le bilan fourni à la Commission européenne 
portant sur les quatre années d’activité en matière de signalement des machines dangereuses 
en surveillance du marché (réalisée dans le cadre d’un règlement européen et de notes 
DGT/SAFSL), et de mieux définir les objectifs et de procéder aux mesures d’ajustements 
nécessaires.  

Elle est articulée en trois parties : 

1- Situation actuelle du contrôle et signalement des machines en France et bilan. 

2- Objectifs à atteindre en vue de renforcer le contrôle-signalement dans un contexte en 
évolution. 

3- Ajustements de procédure nécessaires pour atteindre ces objectifs. 
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Ce texte comporte en annexe une liste des normes françaises homologuées transcrivant les 
normes européennes harmonisées dont les références ont été publiées au Journal officiel de 
l’Union européenne et qui peuvent être utilisées pour l’application de l’article 4 du décret 
n° 2006-1278 du 18 octobre 2006. 

Il est susceptible d’une mise à jour et annule et remplace l’avis publié au Journal officiel du 
4 mai 2014. 

Les équipements sous pression présentant les risques les plus importants doivent faire l’objet 
d’une déclaration de mise en service auprès de la préfecture du département où ils sont 
installés.  

Cet arrêté du 13 janvier 2015 crée un téléservice pour faciliter cette déclaration actuellement 
réalisée par courrier par les exploitants. Il en prévoit également les modalités, notamment en 
termes de gestion des données à caractère personnel. 

Ce texte introduit un nouvel article L. 221-3 au sein du Code de la route, qui prévoit que les 
candidats à l’examen du permis de conduire sont formés aux notions élémentaires de premiers 
secours et que cette formation fait l’objet d’une évaluation à l’occasion de l’examen du permis 
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de conduire. Le contenu de la formation et les modalités de vérification de son assimilation par 
les candidats sont fixés par voie réglementaire. 

Dès lors, l’article 16 de la loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la 
violence routière est abrogé. Il prévoyait que les candidats au permis de conduire sont 
sensibilisés dans le cadre de leur formation aux notions élémentaires de premiers secours et 
qu’un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de mise en œuvre de ces dispositions. 
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Mme Nicole Bonnefoy rappelle à Mme la 
ministre des Affaires sociales, de la Santé 
et des Droits des femmes les termes de sa 
question n°09706 posée le 12/12/2013 
sous le titre : " Présence d'amiante dans 
certains enrobés routiers ", qui n'a pas 
obtenu de réponse à ce jour.  
Entre 1970 et 1995, l'amiante a été utilisé 
pour ses propriétés de résistance à l'usure 
dans les enrobés bitumeux, en particulier 
ceux à fort trafic (autoroutes, parkings, 
pistes d'aéroport, carrefours giratoires...). 
En mai 2013, la présence d'amiante dans 
certains enrobés routiers a été reconnue 
par le ministère de l'Écologie, du 
Développement durable et de l'Énergie. La 
circulaire du 15 mai 2013 révèle ainsi que 
« jusqu'à la moitié des années quatre-
vingt-dix, certaines couches de roulement 
ont été réalisées avec des enrobés pouvant 
contenir de l'amiante, autour de 1 % de la 
masse totale et généralement du chrysotile 
». Selon ce texte, des sondages (carottages 
en termes techniques) doivent être 
systématiquement pratiqués sur les routes 
promises à la réfection afin de s'assurer 
que leur revêtement ne contient pas 
d'amiante.  
Si l'amiante n'a plus été utilisé dans la 
fabrication du bitume à partir de 1995, il 
n'a cependant pas disparu des routes. En 
effet, de très grosses quantités de déchets 
agglomérant de l'amiante ont été recyclées 
et manipulées sans protection particulière, 
sans aucune instruction, dans l'ignorance 
la plus totale. Cela se traduit par des 
milliers de tonnes de matières dangereuses 

pour la santé incorporées notamment dans 
les revêtements routiers et dans les 
matériaux de consolidation des 
accotements. Cet état de fait est dangereux 
pour toutes les catégories de personnes 
gravitant autour de ces agglomérats : plus 
particulièrement les travailleurs des 
entreprises de travaux publics, des 
directions interdépartementales des 
routes, des collectivités territoriales, des 
autoroutes sous concession. Les salariés 
qui travaillent sur ces réseaux depuis des 
années découvrent seulement aujourd'hui 
qu'on leur a dissimulé le risque encouru. 
Une grande partie ignore encore la 
présence d'amiante et continue à exercer 
ses missions sans aucune protection.  
Aussi, elle souhaiterait savoir quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre 
pour informer, protéger, reconnaître 
l'exposition à l'amiante des personnels 
concernés. Elle souhaiterait également 
savoir si le Gouvernement envisage 
d'étendre l'allocation spécifique de 
cessation anticipée d'activité aux secteurs 
d'activité concernés.  

 
 



 

 



 

 

M. François-Noël Buffet attire 
l'attention de M. le ministre du Travail, 
de l'Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue social 
sur la mise en place du compte 
personnel de prévention de la pénibilité.  
De nombreux acteurs économiques ont 
exprimé des inquiétudes quant à la mise 
en place de ce compte. En effet, ce 
dispositif pourrait se révéler contre-
productif en faisant peser sur nos 
entreprises de nouvelles charges, 
risquant de dégrader leur compétitivité 
dans un contexte économique déjà 
tendu. De plus, beaucoup craignent que 
la mise en place effective du compte 
pénibilité ne conduise à une 
détérioration du climat social, en raison 
de la multiplication des recours et 
contentieux. Enfin, cette réforme pourra 
difficilement être appliquée en l'état par 
la plupart des petites et moyennes 
entreprises qui n'ont actuellement ni les 
moyens humains, ni les moyens 
financiers de s'y conformer. Une 
véritable politique d'aide à la prévention 
de la pénibilité est pourtant 
indispensable en France et nécessiterait 
une vaste concertation avec les acteurs 
concernés.  
Aussi, il souhaite connaitre les mesures 
que le Gouvernement entend mettre en 
place pour répondre aux inquiétudes 
légitimes de nos entreprises qui 
appellent à une simplification du 
compte personnel de prévention de la 
pénibilité.  
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